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PARTIE OFFICIELLE

Paris, 2 Décembre 1882.

LOI qui approuve les traité et acte signés, les
10 septembre et 3 octobre 1880, par M. ds
Brassa, enseigne de vaisseau, et le roi Ma-
koko.

Le Sénat et la Chambre des députés ont
adopté,

Le Président de la République promulgue
la loi dont la teneur suit :

Article unique. — Le Président de la Répu-
blique est autorisé à ratifier et à faire ratifier
les traité et acte conclos, les 10 septembre et
3 octobre 1880, entre M. Savorgnan de Brazza,
enseigne de vaisseau, d'une part, et le roi
Makoko, suzerain des Batekès et ses chefs,
d'autre part; traité et acte dont le texte de-
meure annexé à la présente loi.

La présente loi, délibérée et adoptée par le
Sénat et par la Chambre des députés, sera exé-
cutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 30 novembre 1882.

-
JULES GRÉVY.

Par le Président de la Républiques
Le président du conseil,

ministre des affaires étrangères,
E. DUCLERC.

CONVENTION
Au nom de la France et en vertu des droits

qui m'ont été conférés, le 10 septembre 1880,
par le roi Makoko, le 3 octobre 1880 j'ai pris
possession du territoire qui s'étend entre
la rivière d'Iné et

Impila. ED. signe de

cette prise de possession, j'ai planté le pa-villon français à Okila, en présence de Ntaba,
Scianho-Ngaekala, Ngaeko, Juma-Nvouto,
chefs vassaux de Makoko, et de Ngalième, le
représentant officiel de son autorité en cette
circonstance, j ai remis à chacun des chefs qui
occupent cette partie de territoire un pavillonfrançais, afin qu'ils l'arborent sur leurs villages
en signe de ma prise de possession au nom de
la France. Ces chefs, officiellement informés
par Ngalième, de la décision de Makoko, s'in-



clinent devant ion autorité et acceptent le pa-
vIllon, et par leur signe, fait ci-dessous, don-
nent acte de leur adhésion à la cession de
territoire faite, par Makoko. Le sergent Mala-
mine, avec deux matelot", reste à la garde du
pavillon et est nommé Drovisoirement chef de
la station française de Ncouna.

Par l'envoi à Makoko de ce document, fait
en triple et revêtu dfl ma signature et du signe
des chefs ses vassaux, je donne à Makoko
acte de ma prise de possession de cette partie
de son territoire pour l'établissement d'une
station française.

Fait à Ncouna, dans les Etats do Makoko,
le 3 octobre 1880.

Signé : L'enseigne de vaisseau, ,.
P. SAVORGNAN DE BRAZZA.

Ont apposé leur signe :
(L. S.) Le chef NGALIÈME, représentant

de Makoko ;
(L. S.rLè chef SCIANHO-NGAEKALA, qui

porte le collier d'investiture donné
par Makoko et commande à Ncouna
sous la souveraineté de Makoko ;

(L. S ) Le chef NTABA;

(t. S.) Le chef NGABKO;

(L S.) Le chef JUMA NVOULO.

Le roi Makoko, qui a la souveraineté du

pay« situé entre les sources et l'embouchure
de ratifié la cession
de territoire faite par Ngampey pour l'établis-
eement d'one station française, et fait,' de
plus, cession de son territoire à la France, à
laquelle il fait cession de ses droits héréditaires
de suprématie; désirant en signe de cette
cession arborer les couleurs de la France, je
lui ai remis ua pavillon français et, par le
présent document, fait en double et revêtu de

son signe et de ma signature, donné acte des

mesures qu'il a prises à mon égards en me
considérant comme le représentant. du Gou-
vernement français.

Fait à Ndao, au villagede Makoko , le
10 septembre 1880.

Signé : L'enseigne de vaisseau, chef de la
, mission de l'Ogôouè et du Congo

intérieur,
P. SAVORGNAN DE BRAZZA.

Makoko
a fait ci-contre son signe.

<

(L. S.) V R" L' *

LOI portant
ouverture au

ministre de l'intérieur,
sur l'exercice 1882, d'un crédit extraordinaire

de 1,950,000 francs, pour indemniser les

victimes des événements de de Tiaret.

Le Sénat et la Chambre des députés ont
adopté,

Le Président de la République promulgue la

loi dont la teneur suit :

Art, 1er. - il est accordé au ministre de
l'intérieur, sur l'exercice 1882, au-delà des

crédits ouverts par la loi de finances du

29 juillet 1881 pour les dépenses du gouverne-
ment général de l'Algérie et transportés au
budget de l'intérieur par le décret du 21 pep-
tembre 1881, un crédit extraordinaire d* n11

million neuf cent cinquante mille francs
(1,950 000 fr.) applicable à la réparation des
dommages subis par les victimes des événe-
ments de Saïda et de tiaret, en 1881, et par
1.,,. fll.J¡UllI3.

A,,;';'-a'Qo grill" m Uiec-U au QQlpltr.

59 (nouveau) du bug iet du ministère de l'in-
térieur de l'exercice 1882.

Art 3. — Les personnes dont les demandes
d'indemnités n'ont pas encore été admises
faute de renseignements, pourront produire
les justifications nécessaires dans un délai de
deux ans. à dater de la promulgation de la
présente-loi. Passé ce délai, la portion restant
disponible sur le montant du crédit ouvert à
l'article 1er fera retour au Trésor.

il ne sera accepté aucune demande nou-
velle en dehors de celles qui ont été enregis-
trées par les commissions da Saïda et de
Tiaret.

Art. 4. — Il sera pourvu aux dépenses au-
torisées par la présente loi à l'aide des res.
sources générales da budget de l'exercice
1882.

La présente loi, délibérée et adoptée par le
Sénat rt par la Chambre des députés, sera
exécutée comme loi de l'Etat.

Fait A Paris, le 2 décembre 1882.

JULES GRÉVY.

Par le Président de la République:

lA ministre de l'intérieur et des cultes

A. FALLIÈRBS.

Le ministrs du finances,

P. TIRARO.

Le Président de la République française,

Sur le rapport du garde des sceaux, minis-
tre de la justice,

Docrète :

Art. ter. — Sont nommés :
Conseiller à la cour d'appel de Dijon,

M. Clerget-Vancouleurs, juge au tribunal de

prfcjQû ére instanre de la même ville, en rem-
placement de M. Duruisseau, décédé.

Juge au tribunal de première instance de
Dijon (Côte-d'Or), M. Tondut, juge d'instruc-
tion au siège dé Charolles,en remplacement
de M. Clerget-Vancouleurs, qui est nomméconseiller.

Président da tribunal de première instance
de Marseille (Bouches-duRhône), M. Michel,
avocat général près la cour d'appel de Rennes,
en remplacement de M. Autran, admis à faire
valoir ses droits à la retraite (Décret du-
1er mars 1852, art 1er, et loi du 9 juin 1853,
art. 5, g 1er)

Avocat général près la cour d'appel de
Rennes, M. Lévrier (Gabriel-Léonce), avocat,
ancien bâtonnier, en remplacement de M. Mi-
chel, qui est nommé président à Marseille.

Président du tribunal de première instance
d'Oran (Algérie), M. Lejeune, juge au siège
d'Alger, en remplacement de M. Basse de la
Romiguière, qui a été nommé conseiller.

Juge au tribunal de première instance de
Rouen (Seine-Inférieure), M. Leblond, juge
suppléant au même siège, en remplacement de
M. Lamarque, admis, sur f-a demande, à fa:re
valoir ses droits à la retraite (Loi du 9 juin
1853, art. 5, g 1er) et nommé juge honoraire.

Juge suppléant au tribunal de première
instance de Rouen (Seine-Inférieure), M. DÈS*

champs (Arnold), avocat, en remplacementde
M, Leblond, pi est nommé juge.

Juge au tribunal de première instance de

Chambéry (Savoie), M. Sevez, procureur de la

République près le siège de Moutiers, ^n re
placement de M. Usannaz, admis à faire valoir

ses droits à la retraite (Décret du i" mars

1852, art. 1er, loi du 9 juin 1853, art. 5, § 1

et décret du 21 novembre 1860), et nommé

juge honoraire.
Procureur de la République près le tribunal

de première instance de Moutiers (Savoie),

M. Deschamps, substitut du procureur de la

République près le siège d'Annecy, en rem-

placement de M. Sevez, qui est nommé juge.

Substitut du procureur de la République

près le tribunal de première instance d'An-

necy (Haute-Savoie), M. Chastel, substitut

du procureur de la République près le siège

de Bonneville, en remplacement de M. Des-

champs, qui est nommé procureur de la Ré"

publique,
Substitut du procureur de la République

près le tribunal de première instance de Bon-

neville (Haute-Savoie), M. Boulet, substitut

du procureur de la République près le siège de

Saint-Julien, en remplacement de M. Chastel,

qui est nommé substitut du procurenr de la

République à Annecy. -
Substitut du procureur de la République

prés le tribunal de première instance de Saint-

Julien (Haute-~ Vèce {Gharie»
Auguste-Marie-~); avocat, en rempla-

cernent de M. Boulet, qui est nommé oubs-ti

-tutdu procureur de la République à Bonne-

ville,.

Juge au tribunal de première instancede
Vendôme (Loir-et-Cher), M. Mascarel, juge

suppléant chargé de l'instruction au siège de

Ribêrac, en remplacement de M. Vinet, qui a

été nommé juge à Tours.

Juge au tribunal de première instance de

Montmorillon (Vienne), M. Dixmier (Jules-

Louis Auguste), avocat, docteur en droit, en

remplacement de M. Carré, démissionnaire.

Juge au tribunal de première instance de

Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), M. Bé-
rard, juge suppléant chargé de l'instruction

au siège de Montêhmar, en remplacement ae

M. Bouvet-Renière, non acceptant.

Juge au tribunal de première instance de
Saint Marcellin (Isèçe), M. Berjot (Guillaume-
Louise), avocat, en remplacement de M. Clla.,
ravel, décédé.

Juge au tribunal de premièra instance de

Tournon (Ardèchp), M. Meynet, juge de paix

de Semur-en-Brionnais, licencié en droit, en

remplacement de Vitou, admis, sur sa de"

mande, à faire valoir ses droits à la retraite

(Loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3).

Substitut du procureur de la Rêpublique

près le tribunal de première instance de Cas
telnaudary (Aude), M. Jourdanne, sobstitu

du procureur de la République près le siège

de Saint-Jean-de-Maurienne, en remplace-

ment de M. Régert, qui a été nommé proca

reur de la République.
lOM N*V .-1 ---

Substitut du procureur de la République.

près le tribunal de première instance de Mou

lins (Allier), M. Guyon (Octave - Albert- An-

dré), avocat, en remplacement de M. DOPO'
{<.es,qui a été nommé procaréur de la RépU-,

blique.
Substitut du procureur de la RêppbUqt&l,

prés le tribunal le première Inutitice 4e pd'
pignan (PyriaCM>OrSe&wlei)i M. Jutier»
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